Sur  la  résolution  du  2 7 thermidor  an  5 p 
relative  aux  pères  , mères  et  autres  as~ 
cendans  des  émigrés . 


Séance  du  29  nivôse . an  6* 


RePRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Le  Corps  législatif  est  donc  ramené  de  nouveau  à 
délibérer  sur  la  justice  , Futilité  ou  la  convenance  po- 
litique de  la  loi  du  17  frimaire  an  2 , qui  ordonne  le 
séquestre  sur  les  biens  des  pères  et  mères  d'émigrés^ 
de  celle  du  g floréal  an  3,  qui  attribue  à la  République, 
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par  anticipation  de  la  succession  des  ascendans  des  émi- 
grés, à laquelle  la  loi  du  218  mars  1793  l’appelle  pen- 
dant un  demi -siècle  , autant  de  parts  d’enfans  qu’ils  ont 
d’enfans  émigrés  , et  qui,  au  moyen  de  l’appréhension 
de  ces  parts  , accorde  aux  ascendans  la  main-levée  du 
séquestre  5 sur  le  pouvoir  que  l’on  conteste  à la  loi  du 
28  mars  .1795  , qui  déclare  que  les  effets  de  la  mort 
civile , dont  la  nation  a frappé  les  émigrés,  ne  pourront 
être  opposés  à la  République, 

Amans  jaloux  de  la  constitution  de  l’an  5 , qu’il  me 
soit  permis  de  vous  rappeler  la  proposition  que  j’ai  déjà 
émise  à cette  tribune,  et  d’y  arrêter  votre  pensée  au 
nom  de  l’instructive  expérience. 

Le  droit  essentiel  de  la.  législation , de  corriger  ses 
actes  , peut-il  être  exercé  sans  mesure  ? La  révision  des 
lois  secondaires  ne  doit-elle  pas  aussi  être  soumise  à 
l’épreuve  du  temps  ? 

La  constitution  a distribué  et  fixé  les  pouvoirs  publics  , 
a assis  les  principes,  et  garanti  à la  raison  la  volonté  du 
peuple. 

Mais  le  génie  de  la  liberté  , qui  a décrété  la  constitu- 
tion, n’a  pu,  en  fermant  le  volcan  révolutionnaire, 
amortir  les  passions  qu’une  résistance  non  moins  insensée 
que  coupable  avoit  exaspérées.  C’est  au  temps  qu’il  est 
réservé  d’en  réduire  la  flamme  au  degré  qui  anime  et 
qui  n’incendie  pas.  La  sagesse,  plus  que  les  autres  per- 
fections humaines,  est  le  fruit  du  -temps,  du  temps  moyen 
de  la  nature  dans  ses  operations. 

Tant  que  le  pouvoir  inhérent  au  Corps  législatif , de 
changer  les  lois,  pourra  être  exercé  par  éruption  , les 
partis  resteront  "en  mire,  l’espoir  des  chances  dans  les 
élections  annuelles  qui  donnent  de  nouveaux  membres 
aux  deux  Conseils , entretenant  le  courage  du  vaincu, 
et  alimentant  l’esprit  cle  faction.  Ainsi  la  tranquillité  de- 
meurera constamment  éloignée  de  îa  cité  ; ainsi.....  se 
^ouvrira  le  cratère  du  volcan  révolutionnaire. 
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Non,  il  ne  peut  être  contraire  à la  constitution  de 
suppléer  à son  imprévoyance  $ c’est  la  servir. 

Mon  plan  n’est  pas  de  suivre  le  rapporteur  de  votre 
commission  dans  sa  discussion,  encore  que  je  puisse  pré- 
tendre quelque  avantage  en  ce  combat  direct. 

Les  peines  sont  prononcées  pour  l’intérêt  de  la  société. 
Donc  la  loi  qui  les  établit  ne  peut  être  entendue  contre 
cet  intérêt. 

La  volonté  nationale  , dès  les  premières  lois  relatives 
à l’émigration , s’est  réservé  de  poursuivre  contre  les 
coupables  une  indemnité  pour  lesfrais  de  la  guerre.  Dono 
pn  ne  .peut  pas  supposer  que  la  loi  qu’elle  forme  ait 
tacitement  abandonné  cette  réserve. 

La  mort  civile  est  une  iiction  de  la  lot.  La  loi  peut 
donc  la  restreindre  , la  modifier.  Le  droit  de  propriété 
n’est  pas  un  droit  de  cité. 

Dans  cette  indication,  je  suis  descendu  aux  principes 
du  droit  civil,  comme  nous  y a justement  appelés  le  rap^ 
porteur  de  votre  commission. 

La  loi  du  20  floréal  an  4,  lais.se  aux  ascendans  d’é- 
migrés la  faculté  de  demander  le  partage  ordonné  par 
la  loi  du  9 floréal  an  3 $ porte  que  le  séquestre  sera  ap- 
posé , si  fait  n’a  été , et  rétabli  sur  ceux  qui  ne  deman- 
deroient  pas  de  partage , pères  , mères  et  autres  ascen- 
dans. 

L’élat  de  la  République  , qui  lors'  déterfnina  cette  loi , 
a-t-il  eh  ange  ? A l’extérieur,  la  guerre  m’a-t-elie  pas  le 
même  objet?  La  sûreté  de  la  République. 

Dans  l’intérieur  , vos  lois  ont  multiplié  les  mesures 
de  répression  contre  la  malveillance. 

Certes  les  fautes  sont  personnelles  : la  loi , qui  ne  peut 
contredire  la  morale,  laquelle  11e  peut  pas  plus  être 
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absente  des  actes  politiques  que  des  actes  civils  , ne 
reconnoit  pas  de  complicité  du  crime  dans  la  parenté  * 
ou  dans  l’identité  d’un  intérêt  commun  apparent.  Mais 
1 état  de  siégé  où  se  trouve  la  patrie,  peut-il  permettre  de 
se  départir  d une  mesure  de  surveillance  ci-devant  long- 
temps discutée,  et  jugée  une  conséquence  de  sa  défense  ? 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 


as 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE,; 
Pluviôse , an  6, 


